
COMMUNIQUÉ DE PRESSE
CASIER JUDICIAIRE : LE BÉNIN PASSE À LA DÉLIVRANCE INSTANTANÉE

Depuis le 1er novembre 2026, le bulletin du casier judiciaire est délivré sur service-public.bj sans 
aucune pièce justificative, en trois clics, si vous êtes connu de l’administration. Le Ministère de 
la Justice et de la Législation devient le premier département ministériel à mettre en œuvre le 
principe « Dites-le-nous une fois » voulu par le Président de la République.

Cotonou, 2 novembre 2026 Plus d’acte de naissance à téléverser, plus de pièce d’identité
à numériser. Depuis le 1er novembre 2026, le citoyen qui sollicite son bulletin de casier judiciaire 
n’a plus à justifier de son identité : l’administration la vérifie elle-même, à partir de son numéro 
personnel d’identification (NPI) et des données d’état civil dont elle dispose déjà. Pour tout 
usager connu de l’administration, le bulletin est délivré automatiquement dès la validation de 
la demande, sans traitement manuel.

Pièce de justice la plus sollicitée par les citoyens – concours, recrutements, demandes de
visa –, le casier judiciaire n’est plus délivré qu’en ligne depuis sa dématérialisation en juillet
2020. Une version repensée du service avait été mise en ligne le 6 mars 2026. La version
« instantanée », conduite par la Direction des systèmes d’information du ministère en lien
avec le Centre national du casier judiciaire (CNCJ), franchit une étape supplémentaire :
ce n’est plus le citoyen qui circule entre les administrations, ce sont les données.

Trois clics, depuis un téléphone
1.	 Se connecter sur service-public.bj avec son NPI.
2.	 Sélectionner le service « Casier judiciaire en instantané ».
3.	 Valider la demande : le bulletin est délivré automatiquement et téléchargeable 

immédiatement.
La démarche s’accomplit sans déplacement ni intermédiaire, y compris depuis l’étranger, ce qui 
en fait également un service pleinement accessible à la diaspora béninoise.

« Dites-le-nous une fois »
Cette réforme traduit un principe inscrit dans le projet de société « Plus loin, ensemble »
du Président de la République, Romuald WADAGNI : l’administration ne peut plus exiger
d’un citoyen un document qu’elle a elle-même délivré. En étant le premier à le concrétiser, le 
Ministère de la Justice et de la Législation ouvre la voie à l’ensemble des services publics. Moins 
de pièces à réunir, c’est aussi moins d’intermédiaires et moins d’occasions de rançonnement.

Un document à la valeur inchangée
Le Centre national du casier judiciaire demeure garant de l’authenticité des bulletins délivrés, 
qui conservent la même valeur juridique et restent vérifiables. Les demandes qui ne peuvent 
aboutir automatiquement sont transmises au CNCJ pour traitement.

En pratique

Accès service-public.bj

Pièces à fournir Aucune

Frais 1 900 F CFA

Délivrance Instantanée

COMMUNIQUE

Cotonou, 22 juillet 2026 -  Au terme des plaidoiries, après les conclusions

de la partie civile, les réquisitions du ministère public et les plaidoiries de 

la défense, le tribunal a statué en ces termes. Il a écarté les demandes 

de nullité et d’expertise soulevées par la défense. Il a acquitté purement 

et simplement Donatien Amoussou, les faits de complicité d’assassinat 

n’étant pas établis à son encontre. Il a en revanche déclaré Codjo Kossi

Allofa coupable d’assassinat et l’a condamné à trente ans de réclusion 

criminelle, ainsi qu’aux frais envers l’État. Le tribunal a par ailleurs 

reçu les héritiers de Pierre Urbain Dangnivo en leur constitution de

partie civile, ceux-ci ne réclamant aucune réparation financière.

Cette décision rejoint les réquisitions du ministère public s’agissant de la 

condamnation de Codjo Allofa, principal accusé dont les éléments du dossier 

établissaient la culpabilité. Pour le surplus, le ministère public appréciera, 

au regard des éléments disponibles, l’opportunité d’éventuelles suites.

LE TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE DE COTONOU A RENDU
CE JOUR SA DÉCISION DANS L’AFFAIRE DITE « DANGNIVO »

PROCUREUR DE LA RÉPUBLIQUE PRÈS 
LE TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE DE 

PREMIÈRE CLASSE DE COTONOU
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Cotonou, 16 juillet 2026 - Le Ministère de la Justice a été informé de démarches 
frauduleuses consistant à réclamer aux détenus ou à leurs familles de l’argent
en échange d’une prétendue inscription sur la liste des personnes éligibles à la 
grâce présidentielle ou à des aménagements de peine. Certains de ces individus 
vont jusqu’à usurper l’identité de magistrats ou d’autorités diverses pour 
crédibiliser leur demande. 

Cette pratique est formellement interdite et passible de poursuites judiciaires. 
Aucun paiement, sous quelque forme que ce soit, ne peut être exigé ni n’est
exigé ou accepté, en lien avec une demande d’aménagement de peine, de 
libération conditionnelle ou de grâce présidentielle. Aucune somme d’argent 
n’assure ni ne facilite l’accès à ces mesures. 

Aucune autorité pénitentiaire ou carcérale, et aucun intermédiaire, n’intervient 
dans l’analyse des conditions légales d’éligibilité à ces mesures. Cette analyse 
repose exclusivement sur les critères fixés par la loi. Toute personne qui 
prétend pouvoir influencer, accélérer ou garantir une inscription sur la liste des
bénéficiaires, moyennant paiement ou faveur est en infraction et passible des 
sanctions pénales en vigueur. 

Des instructions ont donc été données aux Procureurs de la République aux
fins de poursuites pénales systématiques contre les auteurs de ces faits. 

Le Ministère de la Justice rappelle par ailleurs que la grâce présidentielle est une 
mesure qui relève de la seule prérogative du Chef de l’État et n’obéit à aucun 
calendrier prédéterminé. Aucune date, aucune échéance ni aucun délai ne peut 
donc être garanti ou promis par quiconque à ce titre. 

Le Ministère de la Justice appelle à la plus grande vigilance. Détenus, familles, 
proches: ne payez rien, ne faites confiance à aucun intermédiaire, et signalez 
immédiatement toute sollicitation financière aux autorités compétentes, sur 
les lignes d’alerte et de dénonciation mises à votre disposition par la Police 
Républicaine, le Ministère de la Justice et de la Législation ou la Présidence de
la République.
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